Communiqué de l’intersyndicale de l’Université de Strasbourg

et du collectif CONVACS
en réponse au communiqué de la Présidence

(Le 9 novembre 2010)

Dans un communiqué de la Présidence de l’université de Strasbourg en date du 5 novembre (voir pièce N°1), Alain Beretz met en cause l’intégrité et la parole des organisations syndicales. Ses accusations sont graves. Il s’interroge en effet sur les « motivations réelles » d’une « campagne de dénigrement » et parle de courrier « trompeur et abusif ». Nous n'avons pourtant d’autre objectif que la défense des vacataires et contractuels de notre université et la promotion de solutions pérennes, justes et conformes à la législation et aux textes réglementaires. Nous reconnaissons le travail accompli par la DRH et la qualité de la convention de gestion des contractuels enseignants à laquelle nous avons collaboré, mais nous observons que ces avancées ne résolvent en rien, à ce jour, la situation des 18 vacataires « historiques » de l’UdS, dont le présent reste marqué par des conditions salariales et légales indécentes, et dont l'avenir reste incertain. Nous maintenons donc chacun des termes de nos textes, nous réaffirmons la pleine et totale légitimité de notre démarche et nous entendons apporter les précisions suivantes en nous limitant strictement aux faits.

Il est tout d’abord essentiel de rappeler, par souci d’exactitude, que le collectif CONVACS et les organisations syndicales sont à l’origine de l’identification et de la prise en compte du problème majeur de la précarité dans notre université. C’est en effet sous la pression d’un mouvement de vacataires et de contractuels à l’automne 2009 qu'une négociation s'est ouverte pour y travailler. Au fil de ce travail fastidieux qui ne s’est achevé qu’en septembre et qui a mobilisé toute l’énergie et les compétences de la DRH aussi bien que des organisations syndicales et du collectif CONVACS, le Vice-président aux Ressources humaines avait clairement laissé entendre que nous travaillions dans la perspective d’une contractualisation rapide des vacataires dits « historiques » (18 avaient été rapidement recensés et étaient candidats à la contractualisation). Au mois de juin, nous apprenions du même vice-président qu’il n’était plus question de contractualisation. Après diverses péripéties et faux-prétextes durant l'été, mi-septembre les syndicats et le collectif CONVACS apportaient des améliorations substantielles à la convention qui fut adoptée à l’unanimité au CA du 28 septembre. 

A l’occasion de ce CA, une disposition transitoire proposant une contractualisation au 1er janvier 2011 (et non « immédiate » comme l’indique le président) est soumise au vote des administrateurs par les élus Agir Ensemble (voir pièce jointe N°2). Le président omet de préciser dans son communiqué les conditions ubuesques et certainement peu démocratiques de ce vote, (voir pièce jointe N°3), lui-même refusant pendant de longues minutes le vote à bulletin secret que huit administrateurs lui demandaient. 

Le problème auquel est confronté l’Université de Strasbourg est ensuite d’ordre juridique : conformément à une jurisprudence constante, des chargés d'enseignement vacataires effectuant des services supérieurs à 96h et de façon récurrente (plus d'une année) doivent bénéficier de CDD ou de CDI.   Puisque notre université dispose depuis le 28 septembre d’une convention de gestion des personnels contractuels, nous ne comprenons pas qu’il n’en soit pas fait usage dans les meilleurs délais, c’est-à-dire au 1er janvier 2011, après l’inscription de la contractualisation au budget de l’université qui doit être voté en  décembre prochain.

Nous tenons enfin à faire savoir que les 18 vacataires aspirant légitimement à la régularisation de leur situation sont majoritairement surqualifiés  et sont reconnus pour leurs compétences professionnelles qui leur valent d’être sollicités par les composantes de l’UdS d’année en année. Malgré cela, ils continuent d’être payés à un taux effectif horaire inférieur au SMIC et touchent leurs salaires deux ou trois fois par an, avec un retard considérable que les services de l’université peinent à réduire. 

Ces conditions de travail de nos personnels les plus précaires, humainement et socialement inadmissibles, sont désormais bien connues par notre président qui a pu entendre pour la première fois les témoignages individuels des vacataires lors d’une réunion le 2 novembre dernier. A cette occasion, il a affirmé, ainsi qu’il le rappelle lui-même dans son communiqué, qu’il n’y avait plus désormais d’obstacle financier, ni politique. Cette nouvelle position qui n’était pas celle soutenue par le président lors du CA du 28 septembre, constitue une avancée que nous tenons à saluer. Rien ne s’oppose donc à une mesure de contractualisation qui prendrait effet au 1er janvier 2011 et mettrait un terme à l’engagement transitoire pris par l’université pour l’année 2010/2011 (voir pièce jointe N°4) qui laisse aujourd’hui les vacataires dans une incertitude totale, sans améliorer leur situation, injuste et indigne.

Le collectif CONVACS et les syndicats signataires agissent avec sérieux et responsabilité, dans l’intérêt des personnels et de l’ensemble de la communauté universitaire, avec le souci d’en préserver l’unité et d’en promouvoir la solidarité. La pétition qu’ils ont initiée a reçu, parmi les mille premiers signataires, des soutiens nationaux importants dont la Présidence devra tenir compte. Ils maintiennent plus que jamais leur appel à signer la pétition nationale et engagent tous les personnels à soutenir leur combat pour la résorption de la précarité et la défense d’une université plus juste, plus humaine  et plus démocratique.

"Agir ensemble pour une Université démocratique" (SNESUP-FSU, SNASUB-FSU, SNCS-FSU, SUD Education UDS, SNPREES-FO, SNTRS-CGT, SES-CGT), le SGEN-CFDT de l’UdS, l’UNEF, SUD Etudiants et le collectif des enseignants contractuels et vacataires de l'UdS (CONVACS)

Pièces jointes au communiqué :

· Pièce 1 : Communiqué de la Présidence de l’UdS en date du 5 novembre 2010
· Pièce 2 : Lettre des syndicats Agir Ensemble au président et aux administrateurs la veille du CA du 28 septembre

· Pièce 3 : Lettre ouverte des élus et représentants Agir Ensemble aux élus et représentants des conseils sur le fonctionnement des Conseils

· Pièce 4 : Disposition transitoire mise en place par l’université pour l’année 2010/2011

Pièce 1 :

Communiqué de la Présidence de l'Université de Strasbourg
Le dernier courrier de soutien aux vacataires diffusé sur les listes d’informations syndicales par le collectif Agir ne peut rester sans réponse parce qu’il est hélas abusif et trompeur dans sa forme, et surtout, parce qu’il contient des assertions sur le fond qui sont tronquées et occultent une partie de la vérité.
L’université de Strasbourg est la seule en France à avoir initié un programme ambitieux visant à résorber les incohérences statutaires et les précarités, en élaborant une convention de gestion globale des personnels non-titulaires de l'université. Ce ne sont pas les organisations appelant à la signature d’une pétition  de soutien à cette catégorie de personnels qui sont à l’origine de ce projet : celui-ci figurait dans le programme électoral du candidat depuis élu à la Présidence de l’Université de Strasbourg, rendu public dès l’automne 2008.
Cette démarche comporte trois phases. La première a permis la définition d’un cadre de référence pour la gestion des personnels contractuels BIATOSS, complété depuis par une harmonisation à la hausse des régimes indemnitaires de ces personnels, qu’ils soient titulaires ou non. La deuxième, qui vient d’être finalisée, a abouti a une l’adoption d’une convention de gestion des personnels enseignants et enseignants-chercheurs contractuels. La troisième phase, en cours d’élaboration, vise à conformer le recours aux enseignants vacataires à son cadre de référence; elle conduira aussi à proposer à ceux d’entre eux dont le service ne correspondrait pas au cadre des vacations, un statut contractuel. Pendant le temps nécessaire à l’élaboration d’un cadre cohérent, a été garanti aux vacataires qui sont dans les situations les plus difficiles le maintien de leurs revenus pour l’année universitaire en cours, mesure tout à fait originale et qui confirme, si besoin en était, notre engagement à aboutir à une solution globale.
Saisi le 28 septembre dernier d’une motion d’origine syndicale demandant la contractualisation immédiate d’un certain nombre de ces vacataires, le Conseil d’Administration, par un vote à bulletins secrets, n’a pas adopté cette motion, validant par là même la suggestion énoncée en séance par la présidence de définir une solution durable pour ces personnels, qui sera effective au 1er septembre 2011, dans la seule préoccupation de disposer du temps nécessaire pour instruire le dossier en pleine connaissance de ses enjeux et de ses conséquences.
Comment peut-on alors encore écrire que la présidence de l’université afficherait un refus « politique » ou « financier », alors que mardi soir nous avons affirmé au collectif Convacs et aux représentants syndicaux que nous saurons prendre toutes nos responsabilités financières dans ce dossier ? On doit donc légitimement s’interroger sur les motivations réelles de cette campagne de dénigrement, qui ignore et tait systématiquement les efforts et les engagements de l’université de Strasbourg dans ce domaine et, il faut y insister, sans précédents ailleurs en France. La présidence de l’université entend donc, quant à elle, sereinement mais de manière résolue, rester fidèle à sa ligne de conduite de dialogue social ouvert avec les partenaires sociaux, dans la loyauté et le respect mutuels.

Pièce 2 :

        Strasbourg, le 27 septembre 2010

Les syndicats signataires 

à Monsieur le Président de l'Université de Strasbourg

et aux membres du Conseil d’Administration

Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs,

Le Conseil d’administration du 9 juillet dernier a accepté de reporter le vote sur la convention de gestion des enseignants contractuels afin que celle-ci soit complétée et améliorée dans le cadre du dialogue social. Après une ultime table de négociation qui s’est tenue le 10 septembre, le texte a été finalisé et des précisions juridiques y ont été apportées grâce à une collaboration fructueuse entre la DRH, les organisations syndicales et le collectif CONVACS. Cette convention a reçu un avis unanimement favorable du CTP en date du 16 septembre. Cependant, lors de ce même CTP, les représentants FSU, FO, CGT et SGEN-CFDT se sont prononcés pour l’introduction dans cette convention d’une disposition transitoire devant permettre la contractualisation des 18 vacataires « historiques » de l’UdS. 

Les organisations syndicales signataires ainsi que les représentants et les élus d’Agir Ensemble demandent qu’un vote à bulletin secret au CA du 28 septembre permette aux administrateurs de se prononcer  sur l’intégration de cette disposition transitoire (amendée ci-dessous) dans la convention des contractuels enseignants où elle a toute sa place. Ils souscrivent pleinement au souci de notre président et de la DRH d’évaluer tout au long de l’année 2010/2011 les conditions de la contractualisation, à travers, en particulier, la révision de la politique des langues, et ce afin de rédiger la meilleure convention possible pour les vacataires enseignants. Mais ils considèrent que, pour des raisons de reconnaissance, de droit et de justice sociale, les 18 vacataires « historiques », dont la situation constitue un scandale ancien, doivent faire l’objet d’une disposition urgente de contractualisation qui n’a que trop tardé – les négociations sont ouvertes sur ce point depuis janvier de cette année – et pourrait prendre effet au 1er janvier 2011.

Les 18 CEV « historiques » et bon nombre des vacataires sont aujourd’hui indignés et en colère parce qu’ils se sentent humiliés, non reconnus et finalement trahis par une université qui leur a clairement laissé entendre, pendant des mois, que ceux qui parmi eux faisaient depuis de longues années plus de 192 heures, pourraient prétendre à une contractualisation rapide.

Outre que leur situation est à cette rentrée inchangée, elle n’est certainement pas conforme à la législation en vigueur, et en particulier au statut de vacataire qui se définit par des « emplois non récurrents ». Dans les semaines qui viennent, plusieurs recours administratifs seront déposés par des vacataires, soutenus par des organisations syndicales. Ils diront si les contrats de vacation ne doivent pas être requalifiés en CDD, voire en CDI.

Mais sans attendre que le Tribunal Administratif se soit prononcé, il est du devoir de notre université, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les administrateurs, d’apporter une réponse sociale juste à une situation exceptionnelle et inadmissible. Notre université, croyons-nous, doit solder rapidement et définitivement un passif historique à l’endroit de quelques personnels qualifiés et dévoués et dont beaucoup s’accordent à dire qu’ils ont été et sont encore aujourd’hui indispensables au bon fonctionnement de nos composantes. 

Nous vous prions de bien vouloir recevoir, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les administrateurs, nos respectueuses salutations.

SES-CGT, SNTRS-CGT, SNPREES-FO, SGEN-CFDT Section UdS, SNASUB-FSU, SNESup-FSU, SNCS-FSU, SUD-Education UdS

PJ : Disposition transitoire proposée au vote du CA pour son intégration à la convention de gestion des enseignants contractuels.

DISPOSITION TRANSITOIRE

à la Convention de gestion des enseignants contractuels

Contractualisation de CEV « historiques »

Dans l’attente de la Convention de gestion des enseignants vacataires, les 18 CEV recensés à ce jour qui accomplissent au moins 192 HTD d’enseignement et/ou enseignent à l’UDS depuis au moins 3 ans à la rentrée 2010, se verront proposer des CDD correspondant à leur volume horaire habituel. À partir de 6 ans de services, les CEV se verront proposer un CDI correspondant à leur volume horaire habituel. Les CDD et CDI ainsi octroyés auront comme date de début de contrat le 1er janvier 2011.

Pièce 3 : 

Lettre ouverte aux élus et représentants des Conseils de l’UdS

(le 18 octobre 2010)

La vie démocratique de notre université dépend en grande partie des modalités de fonctionnement de nos instances et du respect de règles élémentaires. Or nos conseils ne sont toujours pas pourvus de règlements intérieurs alors qu’ils sont statutaires (articles 19, 25 et 31 des statuts de l’UdS) et auraient dû être mis en place dès le début de l’année 2009. Par ailleurs, malgré des demandes insistantes et répétées, les documents ne sont toujours pas disponibles dans des délais satisfaisants pour l’exercice démocratique des mandats électifs. Ainsi, ce jour, à la veille du CA du 19 octobre, les administrateurs ne disposent pas d’un point essentiel soumis à discussion : le point « 3.1 Budget 2011 du niveau 1 au niveau 2 ».

Le dernier Conseil d’Administration du 28 septembre 2010 a montré que l’absence de règlement intérieur pouvait générer des doutes et des incidents sur les procédures de vote. Il a ainsi fallu que huit membres du CA bataillent pendant de longues minutes pour faire accepter par le président un simple vote à bulletin secret. Plus grave encore, les procédures de vote pourraient être entachées d’irrégularité : le principe, non formalisé, d’un vote s’effectuant sur la base d’une majorité, non des présents, mais du quorum de début de conseil, est pour le moins discutable. C’est ainsi que le décompte des « Pour » ne se fait que très rarement. 

Les élus et représentants Agir Ensemble pour une université démocratique formulent instamment les demandes suivantes qui sont adressées au Président et à notre Directeur Général des Services :

- respecter le délai d’une semaine pour l’envoi de l’ensemble des documents ;

- disposer des procès verbaux dans un délais de deux semaines après les conseils

- finaliser les règlements intérieurs des conseils, de telle sorte qu’ils puissent être adoptés lors des conseils du mois de décembre après avoir été débattus ;

- veiller à ce que les membres de chacun des conseils qui le souhaitent soient respectivement associés à l’élaboration de chacun des règlements.

Toutes ces mesures auraient dû être prises depuis fort longtemps. Ne prenons pas le risque de nouveaux incidents. Le fonctionnement démocratique de nos instances dépend aujourd’hui de l’établissement et du respect de règles élémentaires dont nous ne saurions nous passer.







Les élus et représentants Agir Ensemble

pour une université démocratique

Pièce 4 :
L’université s’engage de façon transitoire pour l’année 2010-2011, à ce que les personnels chargés d’enseignement vacataires assujettis en particulier à la taxe professionnelle qui totalisent une ancienneté d’au moins deux ans et  dont le service en 2009-2010 est supérieur à 192 HTD, bénéficient d’une garantie de volume d’enseignement équivalent au service réalisé, sous réserve de l’existence des besoins d’enseignement à l’UDS.

Pour les autres personnels chargés d’enseignement vacataires dont le service en 2009-2010 est compris entre 96 HTD et 192 HTD, un examen bienveillant sera porté à leur situation.

